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Texte

CHAPITRE 1er. - Généralités

  Article 1er. Le présent décret règle une matière communautaire et régionale.

  CHAPITRE 2. - Enseignement

  Section 1re. - Enseignement fondamental

  Art. 2. L'article 79, § 3, du décret relatif à l'enseignement fondamental du 25 février 1997, remplacé par le
décret du 4 juillet 2008 et modifié par les décrets des 19 décembre 2008, 18 décembre 2009, 23 décembre
2010, 1er juin 2012 et 21 décembre 2012, est complété par un point 6° et un point 7°, rédigés comme suit :
  " 6° par dérogation au point 2°, le coefficient A2 = 0,6 (Cx-1/Cx-2) + 0,4 pour l'année budgétaire 2015 ;
  7° le montant pour l'année budgétaire 2015 obtenu après l'application du § 3, 1°, et du § 3, 6°, est réduit de
8.101.000 euros. ".

  Art. 3. Dans l'article 80, § 3, du même décret, remplacé par le décret du 4 juillet 2008 et modifié par le décret du
18 décembre 2009, le point 1° est remplacé par ce qui suit :
  " 1° Pjaarx = le pourcentage pour l'année budgétaire en question. Ce pourcentage s'élève à 14,5625 % pour les
années budgétaires 2014 et 2015. A partir de l'année budgétaire 2016, ce pourcentage augmente annuellement
de 0,1875 % jusqu'à 15,5 % à partir de 2020. A partir de l'année budgétaire 2021, ce pourcentage de 15,5 %
sera appliqué ; ".

  Art. 4. L'article 85bis, § 3, du même décret, inséré par le décret du 4 juillet 2008 et modifié par les décrets des
19 décembre 2008, 18 décembre 2009, 23 décembre 2010, 1er juin 2012 et 21 décembre 2012, est complété
par un point 6° et un point 7°, rédigés comme suit :
  " 6° par dérogation au point 2°, le coefficient A2 = 0,6 (Cx-1/Cx-2) + 0,4 pour l'année budgétaire 2015 ;
  7° le montant pour l'année budgétaire 2015 obtenu après l'application du § 3, 1°, et du § 3, 6°, est réduit de
731.000 euros. ".

  Section 2. - Enveloppes subventionnelles pour la dispense de l'enseignement

  Art. 5. Dans l'article X.5, § 1er, du décret relatif à l'enseignement XIV du 14 février 2003, l'alinéa deux est
remplacé par ce qui suit :
  " A partir de 2015, l'enveloppe subventionnelle s'élève à 1.469.000 euros. A partir de 2016, ce montant est
indexé sur la base de l'indice santé. ".

  Section 3. - Agentschap voor Infrastructuur in het Onderwijs

  Art. 6. Dans l'article 5, alinéa premier, du décret du 7 mai 2004 portant transformation de l'agence autonomisée
interne dotée de la personnalité juridique Agentschap voor Infrastructuur in het Onderwijs en une agence
autonomisée externe de droit public Agentschap voor Infrastructuur in het Onderwijs, modifié par les décrets
des 16 novembre 2012 et 20 décembre 2013, le point 2° et le point 3° sont abrogés.
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  Section 4. - Centra voor Leerlingenbegeleiding

  Art. 7. Dans l'article 53 du décret du 1er décembre 1998 relatif aux centres d'encadrement des élèves, modifié
par les décrets des 24 décembre 2004, 7 juillet 2006, 21 novembre 2008, 18 décembre 2009, 23 décembre
2010, 13 juillet 2012 et 21 décembre 2012, sont apportées les modifications suivantes :
  1° dans le paragraphe 1er, les montants " 15.922.000 euros ", " 2.655 euros " et " 3.000 euros " sont
remplacés respectivement par les montants " 14.624.000 euros ", " 2.390 euros " et " 2.700 euros " ;
  2° le paragraphe 4 est abrogé ;
  3° le paragraphe 5 est abrogé.

  Art. 8. L'article 54 du même décret est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 54. § 1er. Le budget de fonctionnement des centres financés constitue une partie des moyens de
fonctionnement octroyés à l'enseignement communautaire. Ce budget de fonctionnement est payé en deux
tranches au moins, étant entendu qu'avant le 1er février la somme des tranches payées représente au moins 50
% des moyens de fonctionnement de l'année scolaire concernée et que le solde est payé avant le 1er juillet.
  § 2. Lorsque le décret ajustant le budget général des dépenses de l'année budgétaire dans laquelle sont repris
les moyens de fonctionnement pour l'année scolaire concernée donne lieu à plus de moyens pour les centres
subventionnés, alors ces moyens supplémentaires sont payés dans les deux mois suivant la ratification du
décret concerné par le Gouvernement flamand. ".

  Art. 9. L'article 55 du même décret est remplacé par ce qui suit :
  " Art. 55. § 1er. Les budgets de fonctionnement pour les centres subventionnés sont payés en deux tranches
au moins, étant entendu qu'avant le 1er février la somme des tranches payées représente au moins 50 % des
moyens de fonctionnement de l'année scolaire concernée et que le solde est payé avant le 1er juillet.
  § 2. Lorsque le décret ajustant le budget général des dépenses de l'année budgétaire dans laquelle sont repris
les moyens de fonctionnement pour l'année scolaire concernée donne lieu à plus de moyens pour les centres
subventionnés, alors ces moyens supplémentaires sont payés dans les deux mois suivant la ratification du
décret concerné par le Gouvernement flamand. ".

  Art. 10. Dans le chapitre VIII du décret du 1er décembre 1998 relatif aux centres d'encadrement des élèves, il
est inséré une section 4/1, qui comprend l'article 71/1, rédigée comme suit :
  " Section 4/1. - Pourcentage d'affectation encadrement1.
  Art. 71/1. Sur la base des moyens budgétaires, le Gouvernement flamand peut appliquer un pourcentage
d'affectation au cadre organique, à l'exception de la fonction de clerc, calculé en application des dispositions des
sections 1re à 4 inclus du présent chapitre. Ce pourcentage d'affectation peut également prendre cours lors de
la période de trois ans pour laquelle l'encadrement est fixé. ".

  Art. 11. L'article 89 du décret du 1er décembre 1998 relatif aux centres d'encadrement des élèves, modifié par
les décrets des 14 février 2003, 15 juillet 2005 et 17 juin 2011, est complété par un alinéa cinq, rédigé comme
suit :
  " Au résultat qui est obtenu en application des dispositions susmentionnées, le Gouvernement flamand peut
appliquer un pourcentage d'affectation à partir du 1er septembre de chaque année scolaire. ".

  Section 5. - Enseignement secondaire

  Art. 12. L'article 243, § 3, du Code de l'Enseignement secondaire, codifié le 17 décembre 2010, modifié par les
décrets des 1er juin 2012 et 21 décembre 2012, est complété par un point 6° et un point 7°, rédigés comme suit
:
  " 6° par dérogation au point 2°, le coefficient A2 = 0,6 (Cx-1/Cx-2) + 0,4 pour l'année budgétaire 2015 ;
  7° le montant pour l'année budgétaire 2015 obtenu après l'application du § 3, 1° à 6° inclus, est réduit dans
l'année budgétaire 2015 de 17.127.000 euros. ".

  Art. 13. Dans l'article 244, § 3, du même Code, le point 1° est remplacé par ce qui suit :
  " 1° Pjaarx = le pourcentage pour l'année budgétaire en question. Ce pourcentage s'élève à 10,375 % pour
l'année budgétaire 2015. A partir de l'année budgétaire 2016, ce pourcentage augmente annuellement de 0,125
% jusqu'à 11 % à partir de l'année budgétaire 2020.

  Art. 14. L'article 324, § 3, du même Code, modifié par les décrets des 1er juin 2012 et 21 décembre 2012, est
complété par un point 6° et un point 7°, rédigés comme suit :
  " 6° par dérogation au point 2°, le coefficient A2 = 0,6 (Cx-1/Cx-2) + 0,4 pour l'année budgétaire 2015 ;
  7° le montant pour l'année budgétaire 2015 obtenu après l'application du § 3, 1° à 6° inclus, est réduit dans
l'année budgétaire 2015 de 1.119.000 euros. ".

  Section 6. - Modifications au décret du 31 juillet 1990 relatif à l'enseignement-II

  Art. 15. L'article 3ter du décret du 31 juillet 1990 relatif à l'enseignement-II, inséré par le décret du 20 décembre
2002 et modifié par les décrets des 9 juillet 2010, 1er juin 2012 et 21 décembre 2012, est complété par un
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